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recensements
Question écrite n° 30234

Texte de la question

M. Marc Francina souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des
libertés locales sur les recensements complémentaires demandés à certaines communes de moins de 10
000 habitants pour l'année 2004. Il semblerait que ce recensement effectué en 2004 ne sera pris en
considération qu'en 2007. Or, dans notre secteur géographique du Léman français, le taux d'accroissement de
la population est d'environ + 10 % par an. Ce recensement complémentaire occasionne des frais
supplémentaires pour les collectivités qui ne pourront cependant pas utiliser les résultats de ces recensements
complémentaires pour notamment une révision de l'attribution de la DGF. Il lui demande donc de bien vouloir
envisager d'utiliser ces résultats intermédiaires au bénéfice des communes qui auront participé à ce
recensement complémentaire.

Texte de la réponse

L'année 2004 est la première année de mise en oeuvre des nouvelles procédures de recensement de la
population, avec des enquêtes de recensement dans toutes les communes de plus de 10 000 habitants et dans
un cinquième des communes de moins de 10 000 habitants. La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la
démocratie de proximité a prévu dans son article 156 que les populations légales issues des nouvelles
procédures de recensement seraient authentifiées pour toutes les communes chaque année, à partir de la fin du
premier cycle quinquennal d'enquêtes, soit à partir de fin 2008. Il s'agit là de garantir l'égalité de traitement entre
les communes, de façon que les communes qui ne seraient recensées qu'en 2008 ne soient pas désavantagées
par rapport à celles qui seraient recensées en 2004. D'ici à 2008, la population légale des communes reste celle
du recensement de 1999, éventuellement modifiée par des recensements complémentaires. L'enquête de
recensement et le recensement complémentaire sont deux opérations bien distinctes qui n'obéissent pas aux
mêmes règles. Le recensement complémentaire ne porte en effet que sur les logements neufs, et ne retient, à
l'intérieur de ceux-ci, que les habitants qui vivaient dans une autre commune au moment du précédent
recensement. L'enquête de recensement porte sur tous les logements, et tous les habitants de ces logements.
D'ici à 2007, les recensements complémentaires restent possibles, aux mêmes conditions d'organisation et de
validation que par le passé.
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